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ASSEMBLÉE NATIONALE
19 juin 2018 

TRANSFERT COMPÉTENCES EAU ET ASSAINISSEMENT - (N° 1082) 

Commission  

Gouvernement  

Tombé

AMENDEMENT N o 14 (2ème Rect)

présenté par
M. Brun, M. Jacob, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-

Malgras, Mme Beauvais, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, M. Jean-Claude Bouchet, 
Mme Valérie Boyer, Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, 
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M. Diard, M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre-
Henri Dumont, M. Fasquelle, M. Ferrara, M. Forissier, M. Furst, M. Gaultier, Mme Genevard, 

M. Goasguen, M. Gosselin, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Huyghe, 
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M. Marlin, M. Masson, M. Menuel, Mme Meunier, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, M. Pauget, 
M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, Mme Ramassamy, 
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ARTICLE 2

Substituer aux alinéas 4 à 9 l'alinéa suivant :

« Le IV de l’article 64 et le II de l’article 66 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République sont abrogés ».

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Après une fin de non-recevoir du Gouvernement et de la rapporteure de l’Assemblée nationale sur 
ce sujet, tous les Groupes d’opposition (même ceux qui avaient voté la loi NOTRe) 
souhaitent réintégrer les compétences « eau » et « assainissement » au sein des compétences 
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optionnelles des communautés de communes et des communautés d’agglomération, supprimant 
ainsi le transfert de ces compétences aux intercommunalités le 1er janvier 2020.

Tel est l’objet de cet amendement. 


